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Office National des Foréts






	declaration de sous-traitance
	DC4


Office National des Forêts Bourgogne Franche-Comté 
 marché n° 2020-8400-005 lot unique
Le formulaire DC4 est un modèle de déclaration de sous-traitance qui peut être utilisé par les soumissionnaires ou titulaires de marchés publics pour présenter un sous-traitant. Ce document est fourni par le soumissionnaire ou le titulaire à l’acheteur soit au moment du dépôt de l’offre – en complément des renseignements éventuellement fournis dans le formulaire DC2 – soit en cours d’exécution du marché public. 

Il est rappelé qu’en application du code de la commande publique, et notamment ses articles L. 1110-1, et R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-7 à R. 2162-12, R. 2162-13 à R. 2162-14 et R. 2162-15 à R. 2162-21 (marchés publics autres que de défense ou de sécurité), le vocable de « marché public » recouvre aussi les marchés subséquents et les marchés spécifiques, indépendamment des techniques d’achats utilisées (accords-cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents ou par l’émission de bons de commande),, qu’ils soient ou non soumis aux obligations relatives à la préparation et à la passation prévues par ce code. Dans tous ces cas, le présent formulaire type est utilisable.
	A - Identification de l’acheteur.


(  Désignation de l’acheteur :

Le pouvoir adjudicateur est : 

Office National des Forêts

Direction territoriale de Bourgogne Franche-Comté

Pôle Immobilier

14, rue Gabriel PLANÇON 
CS 51581 
25010 BESANCON CEDEX

Etablissement public à caractère industriel et commercial, immatriculé sous le numéro unique d’identification SIRET 662 043 116 0330 1 dont le siège est à BESANCON.

Personne en charge de l'exécution et du suivi du marché : 
La personne en charge du suivi du marché et de son exécution est :

Mme. Fanja RANDRIAMANANTENA
Responsable Immobilier Territorial
4, rue Marie Favart 
21200 BEAUNE
03 80 25 95 28 - 06 22 16 85 74
fanja.randriamanantena@onf.fr
( Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique :
La personne habilitée à donner les renseignements prévus aux articles R.2191-60 et R.2191-61 du code de la commande publique est :

M. Olivier PETITLAURENT, responsable achat.

14 rue Plançon CS 51581

25010 BESANCON Cedex

Téléphone 03 81 65 08 75

Courriel : olivier.petitlaurent@onf.fr

	B - Objet du marché public.


Le présent marché a pour objet une mission de coordination SPS - Coordonnateur de Sécurité et de Protection de la Santé - (lot 1) et contrôle technique (lot 2) dans le cadre de la réhabilitation  du site ONF de Dole.

	C - Objet de la déclaration du sous-traitant.


A COMPLETER PAR LE CANDIDAT (Cocher la case correspondante.)
Pour chaque sous-traitant, la déclaration de sous-traitance est fournie à l’acheteur :
 par le soumissionnaire, au moment du dépôt son offre. Il s’agit alors d’un document qui est annexé à l’offre.

 par le titulaire, après le dépôt de son offre. Le titulaire remet contre récépissé au pouvoir adjudicateur, ou lui adresse par lettre recommandée avec accusé de réception, la déclaration. Ce document constitue un acte spécial dont la signature par les parties vaut acceptation du sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement.

 par le titulaire, après le dépôt de son offre, en vue de modifier une déclaration de sous-traitance annexée à l’offre ou un acte spécial présenté en cours d’exécution du marché public. Dans ces cas, cette déclaration constitue un acte spécial modificatif qui remplace et annule la déclaration de sous-traitance antérieure. Cette dernière doit être précisément identifiée dans la rubrique correspondante.

En particulier, toute modification dans la répartition des prestations entre le titulaire et les sous-traitants payés directement ou entre les sous-traitants eux-mêmes exige la modification de la déclaration de sous-traitance annexée à l’offre ou de l’acte spécial.

La présente déclaration de sous-traitance constitue :

(Cocher la case correspondante.)
 FORMCHECKBOX 
 un document annexé à l’offre du soumissionnaire 

 FORMCHECKBOX 
 un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement (sous-traitant présenté après attribution du marché)
 FORMCHECKBOX 
 un acte spécial modificatif ; il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du …………. .
	D - Identification du soumissionnaire ou du titulaire du marché public.


A COMPLETER PAR LE CANDIDAT.
Cette rubrique permet d’identifier le soumissionnaire ou le titulaire du marché public.

Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire individuel ou de chaque membre du groupement, l’adresse de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique1, ses numéros de téléphone et son numéro SIRET.

En cas de groupement d’entreprises, le mandataire désigné pour représenter l’ensemble des membres du groupement et coordonner les prestations doit également être identifié.
1 Adresse électronique générique que le pouvoir adjudicateur pourra utiliser pour toute correspondance par courriel
  Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation :

Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) :

Adresse électronique :

Numéro de téléphone :
Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD :
  Forme juridique du soumissionnaire individuel, du titulaire ou du membre du groupement (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) :

 En cas de groupement momentané d’entreprises, identification et coordonnées du mandataire du groupement :
	E - Identification du sous-traitant.


A COMPLETER PAR LE CANDIDAT.

Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du sous-traitant, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET (à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD).

Préciser la forme juridique du sous-traitant ainsi que son numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers ou auprès d’un centre de formalité des entreprises. La forme juridique de l’entreprise peut avoir des conséquences sur la périodicité de versement des acomptes (articles R. 2191-22 et R. 2391-17 du code de la commande publique, applicables en cas de sous-traitance).
  Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation :

  Nom patronymique :

  Adresses postale et du siège social (si elle est différente de l’adresse postale) :

  Adresse électronique :

Adresse électronique générique que le pouvoir adjudicateur pourra utiliser pour toute correspondance par courriel
  Numéro de téléphone :

  Numéro SIRET, à défaut, un numéro d’identification européen ou international ou propre au pays d’origine de l’opérateur économique issu d’un répertoire figurant dans la liste des ICD :
  Forme juridique du sous-traitant (entreprise individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) et numéro d’enregistrement au registre du commerce, au répertoire des métiers ou auprès d’un centre de formalité des entreprises :

(  Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : (Indiquer le nom, prénom et la qualité de chaque personne. A la demande de l’acheteur, un justificatif prouvant l’habilitation à engager le sous-traitant sera à fournir.)
Cette rubrique permet au sous-traitant d’identifier la ou les personnes physiques ayant le pouvoir de l’engager et de fournir, en annexe, la preuve de cette habilitation (pour les marchés publics autres que MDS, cette preuve sera à fournir à la demande de l’acheteur). Le DC4 remis par le soumissionnaire ou le titulaire du marché public doit en effet être signé par le sous-traitant.
 Le sous-traitant est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise au sens de la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises ou un artisan au sens au sens de l'article 19 de la loi du 5 juillet 1996 n° 96-603 modifiée relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat (Art. R. 2151-13 et R. 2351-12 du code de la commande publique) ?

Indiquer si le sous-traitant est :

- une micro, petite ou moyenne entreprise au sens de la recommandation de la Commission du 6 mai 2003, concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises (Art R.2151-13 et R.2351-12 du code de la commande publique) ; soit une entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 50 millions d'euros ou dont le total du bilan annuel n'excède pas 43 millions d'euros pour une moyenne entreprise.

- ou un artisan au sens de l'article 19 de la loi du 5 juillet 1996, soit une personne immatriculée au répertoire des métiers ou au registre des entreprises mentionné au IV de l’article 19 précité (Art. R. 2151-13 et R. 2351-12 du code de la commande publique).
Cette information a une incidence sur la périodicité de versement des acomptes (articles R. 2191-22 et R. 2391-17 du code de la commande publique, applicables en cas de sous-traitance) ainsi que sur les modalités de calcul du droit au paiement direct dans certains marchés MDS.

	F - Nature des prestations sous-traitées 


(Reprendre les éléments concernés tels qu’ils figurent dans le contrat de sous-traitance)
A COMPLETER PAR LE CANDIDAT.

Il est rappelé qu’en application de l’article L. 2193-7 du code de la commande publique, «le soumissionnaire ou le titulaire du marché est tenu de communiquer le contrat de sous-traitance à l’acheteur lorsque celui-ci en fait la demande».

(  Nature des prestations sous-traitées : 
Le soumissionnaire ou le titulaire du marché public détaille la nature des prestations qu’il compte confier à son sous-traitant. Conformément à l’article L. 2193-2 du code de la commande publique, seule une partie des prestations d’un marché public peut être sous-traitée.

Dans cette rubrique, le soumissionnaire ou le titulaire identifie précisément les prestations confiées au sous-traitant. L’indication du lot concerné ne suffit pas. Il est conseillé de reprendre les éléments concernés tels qu’ils figurent dans le sous-traité.
( Sous-traitance de traitement de données à caractère personnel (à compléter le cas échéant) :
Cette rubrique doit être remplie lorsque le sous-traitant se voit confier le traitement de données à caractère personnel. Dans cette hypothèse, il doit être fait application de la règlementation relative aux traitements de données à caractère personnel, et notamment du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (dit « Règlement Général sur la Protection des Données » : RGPD) ainsi que de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée.
Dans le cadre des marchés publics et au sens du RGPD, le « responsable du traitement » est en principe l’acheteur public. Le terme « sous-traitant », qui désigne au sens du RGPD « la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable du traitement », correspond en marché public au titulaire du contrat, ainsi qu’à tout sous-traitant (au sens commande publique) à qui il serait confié le traitement de données.
En application du 2 de l’article 28 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, l’acheteur doit donner au titulaire son autorisation écrite préalable, spécifique ou générale, au recrutement d’un sous-traitant (au sens commande publique) lorsque ce dernier est chargé de traitements de données à caractère personnel. En cas d’autorisation générale, le titulaire doit informer l’acheteur de tout ajout ou remplacement de sous-traitants afin que celui-ci ait la possibilité d'émettre des objections à l'encontre des sous-traitants présentés.

Que l’autorisation donnée soit générale ou spécifique, le titulaire et son sous-traitant renseignent dans cette rubrique les activités de traitement de données à caractère personnel sous-traitées et notamment l’objet et la durée du traitement, la nature et la finalité du traitement, le type de données à caractère personnel et les catégories de personnes concernées.

Le sous-traitant est autorisé à traiter les données à caractère personnel nécessaires pour fournir le ou les service(s) suivant(s) : ……………

La durée du traitement est : ……………..

La nature des opérations réalisées sur les données est : …………………. 
La ou les finalité(s) du traitement sont : ……………

Les données à caractère personnel traitées sont : ………………

Les catégories de personnes concernées sont : ………………….

Le soumissionnaire/titulaire déclare que :
Le soumissionnaire ou titulaire coche les deux cases déclaratives (de manière cumulative) qui ont pour but de lui rappeler qu’il lui appartient de s’assurer, d’une part, que son sous-traitant présente des garanties suffisantes pour la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles et d’autre part, que, le sous-traité intègre les clauses obligatoires prévues par l’article 28 du RGPD. Si le sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le titulaire demeure pleinement responsable devant l’acheteur de l’exécution par le sous-traitant de ses obligations.
 FORMCHECKBOX 
 Le sous-traitant présente des garanties suffisantes pour la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles ; 
 FORMCHECKBOX 
 Le contrat de sous-traitance intègre les clauses obligatoires prévues par l’article 28 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (RGPD).
	G - Prix des prestations sous-traitées 


( Montant des prestations sous-traitées : 
Dans le cas où le sous-traitant a droit au paiement direct, le montant des prestations sous-traitées indiqué ci-dessous, revalorisé le cas échéant par application de la formule de variation des prix indiquée infra, constitue le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant. 

Seuls les sous-traitants de premier rang bénéficient du paiement direct, sous certaines conditions précisées par le code de la commande publique.

Pour les marchés publics autres que MDS, en application de l’article R. 2193-10 du code de la commande publique, lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 euros TTC, le sous-traitant, qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par l'acheteur, est payé directement, pour la partie du marché public dont il assure l'exécution.
L’acheteur doit vérifier si le sous-traitant présenté remplit ou non les conditions lui permettant de bénéficier du paiement direct pour la partie du marché public dont il assure l’exécution.

a) Montant du contrat de sous-traitance dans le cas de prestations ne relevant pas du b) ci-dessous : 
Le soumissionnaire ou le titulaire précise le montant total du contrat de sous-traitance. Doivent être indiqués le taux de TVA et les montants HT et TTC.
L’acheteur indique dans les documents de consultation l’incidence d’un éventuel changement de taux de TVA sur

le montant du marché public.
· Taux de la TVA : …………………………………..

· Montant HT : …………………………..

· Montant TTC : …………………………
b) Montant du contrat de sous-traitance dans le cas de travaux sous-traités relevant de l’article 283-2 nonies du code général des impôts : 
Un dispositif d’auto-liquidation de la TVA est prévu par le 2 nonies de l’article 283 du code général des impôts (CGI) pour les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien, de transformation et de démolition effectués en relation avec un bien immobilier par une entreprise sous-traitante pour le compte d’un preneur assujetti.

Dans le cadre d’un marché public, l’entrepreneur principal (le titulaire) doit être regardé comme le preneur assujetti au sens de l'article 256 A du code général des impôts.

Lorsque la sous-traitance, objet du DC4, concerne les travaux mentionnés au 2 nonies de l’article 283 du CGI, le soumissionnaire ou le titulaire renseigne la partie dédiée ci-dessous, en indiquant le seul montant hors taxe sur la valeur ajoutée du contrat de sous-traitance.

Les modalités de mise en oeuvre de ces dispositions, applicables depuis le 1er janvier 2014, sont détaillées au Bulletin officiel des Finances publiques – Impôts référencé BOI-TVA-DECLA-10-10-20 (rubrique H. Travaux de construction relatif à un bien immobilier effectués par une entreprise sous-traitante pour le compte d'un preneur assujetti).

· Taux de la TVA : auto-liquidation (la TVA est due par le titulaire)
· Montant hors TVA : …………………………..
(  Modalités de variation des prix :
Reprendre ici les éléments indiqués dans le contrat de sous-traitance. La date exacte ou le mois d’établissement des prix doit être déterminé.

( Le titulaire déclare que son sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct (article R. 2193-10 ou article R. 2393-33 du code de la commande publique) :

 (Cocher la case correspondante.)



 FORMCHECKBOX 
  OUI


 FORMCHECKBOX 
  NON

Conditions cumulatives pour le paiement direct :


.  Contrat d’entreprise


.  Acceptation du sous-traitant et conditions de paiement de celui-ci acceptées par le pouvoir adjudicateur


.  Montant du contrat de sous-traitance supérieur à 600,00 € TTC

Règle d’ordre public (art 7 loi du 31/12/75) : Toute renonciation au paiement direct est réputée non écrite ce qui entraîne que le sous-traitant et le titulaire du marché ne peuvent pas, sans contrevenir aux dispositions précitées, inscrire dans l'acte spécial (DC4) que le sous-traitant sera payé directement par l'entrepreneur principal. 

Cependant, si le sous-traitant n'a pas la possibilité de renoncer expressément par avance à son droit, il peut, sans préjudice de celui-ci, être payé directement par l'entrepreneur principal et non par le maître d'ouvrage ; le paiement ainsi effectué éteignant à due concurrence la créance du sous-traitant sur le maître d'ouvrage. Dès lors, sans que cela ne puisse constituer une quelconque renonciation au droit au paiement direct du sous-traitant qui pourra continuer à être exercé, il est possible d’indiquer ci-dessous, que la rémunération du sous-traitant par le titulaire du marché libère la dette du pouvoir adjudicateur à due concurrence. L'entrepreneur principal devra alors fournir au maître d'ouvrage les justificatifs nécessaires permettant d'attester le paiement, total ou partiel, des prestations réalisées par le sous-traitant.

( Le titulaire déclare qu’il rémunèrera directement son sous-traitant :
(Cocher la case correspondante.)



 FORMCHECKBOX 
  OUI


 FORMCHECKBOX 
  NON

Si la case OUI est cochée, le titulaire indique accepter la libération de la dette du pouvoir adjudicateur à due concurrence des sommes payées. Le titulaire devra fournir au maître d'ouvrage les justificatifs nécessaires permettant d'attester le paiement, total ou partiel, des prestations réalisées par le sous-traitant.

	H - Conditions de paiement 


A COMPLETER PAR LE CANDIDAT.

Le soumissionnaire ou titulaire précise le compte qui devra être crédité dans le cadre de l’exécution du marché public. Un RIB du sous-traitant doit être joint au formulaire DC4.

Les conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance ainsi que les modalités de règlement du sous-traitant doivent être détaillées dans cette rubrique. Seuls les sous-traitants de premier rang bénéficient du paiement direct, sous certaines conditions.

Les modalités de paiement sont celles dites au marché (conditions financières identiques à celles du marché).

Toute renonciation au paiement direct est réputée non écrite
( Compte à créditer :

(Joindre un relevé d’identité bancaire ou postal.)
Nom de l’établissement bancaire :
Numéro de compte :
IBAN :

( Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance :
(Cocher la case correspondante.)


 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non
	I - Capacités du sous-traitant.


A COMPLETER PAR LE CANDIDAT.
Cette rubrique permet de récapituler les renseignements sollicités par l’acheteur au titre de la capacité du sous-traitant. Le cas échéant, le soumissionnaire ou le titulaire les produit intégralement en annexe du DC4.

Pour les marchés publics, les renseignements relatifs aux capacités concernant le sous-traitant ne sont nécessaires que dans l’hypothèse où le candidat ou l’un des membres du groupement s’appuie sur la ou les capacités du sous-traitant présenté, en application de l’article R. 2142-3 du code de la commande publique ou s’ils sont expressément exigés par l’acheteur. Dans ce cas, le DC4 fait apparaître les informations et renseignements demandés par l’acheteur (en application du 5° de l’article R. 2193-1 du code de la commande publique) s’ils n’ont été déjà transmis dans le cadre du DC2 (voir cadre H du DC 2).
Le soumissionnaire ou titulaire du marché public doit fournir, pour chacun de ses sous-traitants, les éléments demandés par l’acheteur. Pour satisfaire à cette exigence, il est possible d’utiliser le formulaire DC 2 en l’adaptant.

Lorsque le sous-traitant est présenté en cours d’exécution du marché public, dans la mesure du possible, il est conseillé aux opérateurs économiques d’annexer les documents de preuve nécessaires au formulaire DC4. En l’absence des documents nécessaires, l’acheteur les réclamera dans le délai de 21 jours à compter de la réception du DC4.

(Nota : ces renseignements ne sont nécessaires que lorsque l’acheteur les exige et qu’ils n’ont pas été déjà transmis dans le cadre du DC2)

I1 - Récapitulatif des informations et renseignements demandés par l’acheteur dans les documents de la consultation qui doivent être fournis, en annexe du présent document, par le sous-traitant pour justifier de son aptitude à exercer l’activité professionnelle concernée, ses capacités économiques et financières ou ses capacités professionnelles et techniques :

Voir RC valant CCATP
I2 - Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder (applicable également aux MDS, lorsque l’acheteur a autorisé les opérateurs économiques à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l’article R. 2343-14 ou de l’article R. 2343-15 du code de la commande publique) :

Lorsque l’adresse internet auprès de laquelle des documents justificatifs ou documents de preuve peuvent être obtenus directement et gratuitement, par le biais d’un système électronique de mise à disposition d’informations administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, accompagnée des informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace, est fournie, les opérateurs économiques acceptent que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice puisse avoir accès aux documents pertinents.

- Adresse internet :

- Renseignements nécessaires pour y accéder :
	J - Attestations sur l’honneur du sous-traitant au regard des exclusions de la procédure.


A COMPLETER PAR LE CANDIDAT.
J1 - Le sous-traitant déclare sur l’honneur (*):
a) dans l’hypothèse d’un marché public autre que de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique (**) ;

b) dans l’hypothèse d’un marché public de défense ou de sécurité, ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du code de la commande publique.
Afin d’attester que le sous-traitant n’est pas dans un de ces cas d’interdiction de soumissionner, cocher la case suivante :  FORMCHECKBOX 

 (*) Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 ou aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3  du code de la commande publique, il informe sans délai l'acheteur de ce changement de situation.

(**) Dans l’hypothèse où le sous-traitant est admis à la procédure de redressement judiciaire, son attention est attirée sur le fait qu’il devra prouver qu’il a été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public.

Le sous-traitant s’engage, en attestant sur l’honneur, ne pas entrer dans un des cas l’interdisant de soumissionner.

Tout sous-traitant qui fait une fausse déclaration encourt les peines prévues par l'article 441-1 du code pénal, pour faux ou usage de faux. 
Il est rappelé qu’en application de l’article L-2141-14 du code de la commande publique, les personnes à l’encontre desquelles il existe un motif d’exclusion des marchés publics ne peuvent être acceptées en tant que sous-traitant. 

Aussi, dans la mesure du possible, lorsque le sous-traitant est présenté en cours d’exécution du marché public, il est conseillé aux opérateurs économiques d’annexer les documents de preuve nécessaires au formulaire DC4. En l’absence des documents nécessaires, l’acheteur les réclamera dans le délai de 21 jours à compter de la réception du DC4. Pour satisfaire à cette exigence, il est possible d’utiliser le formulaire DC1 en l’adaptant.
Pour attester qu’il ne se trouve pas dans un cas d’exclusion mentionné à l’article L. 2141-1 et aux 1° et 3° de l’article L. 2141-4 ou au 1°3 de l’article L. du code de la commande publique, l'acheteur accepte comme preuve suffisante une déclaration sur l'honneur (articles R. 2143-6 et R.2343-8 du code de la commande publique). Ces dispositions, également applicables aux sous-traitants, n’interdisent toutefois pas à l’acheteur qui aurait accès aux extraits de casier judiciaire de procéder lui-même à la vérification.
J2 – Documents de preuve disponibles en ligne : (applicable également aux MDS, lorsque l’acheteur a autorisé les opérateurs économiques à ne pas fournir ces documents de preuve en application de l’article R. 2343-14 ou de l’article R. 2343-15 du code de la commande publique) :
Le cas échéant, adresse internet à laquelle les documents justificatifs et moyens de preuve sont accessibles directement et gratuitement, ainsi que l’ensemble des renseignements nécessaires pour y accéder :

(Si l’adresse et les renseignements sont identiques à ceux fournis plus haut se contenter de renvoyer à la rubrique concernée.)
- Adresse internet :

- Renseignements nécessaires pour y accéder :

	K - Cession ou nantissement des créances résultant du marché public.


A COMPLETER PAR LE CANDIDAT.
Le sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées peut céder ou nantir, à concurrence du montant des prestations qui lui sont réglées directement, tout ou partie de sa créance.
La copie de l'original du marché public ou du certificat de cessibilité ou, le cas échéant, de l'acte spécial désignant un sous-traitant admis au paiement direct, est remise à chaque sous-traitant bénéficiant du paiement direct.
Cette rubrique ne concerne que les déclarations de sous-traitance réalisées après la notification du marché public (acte spécial). Dans ce cas, l’acheteur ne peut pas accepter un sous-traitant ni agréer ses conditions de paiement si l’une des justifications mentionnées ci-après ne lui a pas été remise par le titulaire. Le titulaire du marché public doit indiquer dans la rubrique sa situation en cochant les cases correspondantes et fournir, en annexe du DC4, l’ensemble des justificatifs nécessaires.
S’agissant de la cession ou du nantissement de créances, deux hypothèses peuvent se présenter :

- Soit le DC4 constitue un acte spécial ; le titulaire établit alors qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues par le code de la commande publique.
Pour cela, il produit en annexe du DC4 soit l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement des créances.

- Soit le DC4 constitue un acte spécial modificatif ;

o le titulaire demande dans le DC4 la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité prévus par le code de la commande publique. Il joint en annexe du DC4 l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité.

OU

o l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public est d'un montant tel qu'il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible.

Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché. Elle est jointe au DC4.
Toute modification dans la répartition des prestations entre le titulaire et les sous-traitants payés directement ou entre les sous-traitants eux-mêmes exige en effet la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité ou, le cas échéant, la production d'une attestation ou d'une mainlevée du ou des cessionnaires.

(Cocher les cases correspondantes.)
1ère hypothèse  FORMCHECKBOX 
 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial. 
Le titulaire établit qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous‑traitant, dans les conditions prévues à l'article R. 2193-22 ou à l’article R. 2393-40 du code de la commande publique.

En conséquence, le titulaire produit avec le DC4 :
 FORMCHECKBOX 
 l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché public qui lui a été délivré,

OU

 FORMCHECKBOX 
 une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances.
2ème hypothèse  FORMCHECKBOX 
 La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif :
 FORMCHECKBOX 
 le titulaire demande la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité, prévus à l'article R. 2193-22 ou à l’article R. 2393-40 du code de la commande publique, qui est joint au présent DC4 ;

OU

 FORMCHECKBOX 
 l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire justifie :

· soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, 
· soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. 
Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.
	L - Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant.


Pour devenir parfait, le DC4 doit être signé par le sous-traitant et par le soumissionnaire ou le titulaire du marché public.

Le sous-traitant s’engage ainsi sur le contenu du DC4, formulaire et annexes, en particulier sur les déclarations sur l’honneur.

Le soumissionnaire ou titulaire s’engage également sur le contenu du DC4, formulaire et annexes.

En cas de groupement d’entreprises, il est signé par l’ensemble des membres du groupement ou par le mandataire habilité par les membres du groupement. Le ou les personnes physiques ayant le pouvoir d’engager l’opérateur économique ou le titulaire sont identifiées dans le formulaire DC2 et un justificatif prouvant cette habilitation sera à fournir à la demande de l’acheteur.
Signature par les opérateurs économiques

Lorsque le sous-traitant est présenté au stade de l’offre, les opérateurs économiques vérifient les exigences figurant dans les documents de la consultation en ce qui concerne la signature. Lorsque l’acheteur exige la signature de l’offre dès sa présentation, le DC4 qui serait fourni à ce stade doit être signé par le soumissionnaire (voir ci-dessus dans l’hypothèse d’un groupement d’entreprises) et le sous-traitant concerné. Lorsque l’acheteur n’a pas exigé la signature de l’offre ou de la déclaration de sous-traitance dès sa présentation, l’acheteur exigera sa signature par le titulaire pressenti et le sous-traitant au stade de l’attribution du marché public, avant la notification du contrat.

Lorsque le sous-traitant est présenté en cours d’exécution, le DC4 est signé par le titulaire et son sous-traitant avant transmission à l’acheteur.
 (Nota : Lorsque le DC4 est fourni durant la procédure de passation du marché en annexe de l’offre du soumissionnaire, il appartient à ce dernier de vérifier si, dans le cadre de la procédure concernée, la signature de ce formulaire est ou non exigée par l’acheteur à ce stade  ; si le DC4 n’a pas été signé, l’acheteur, une fois le marché attribué, renvoie au titulaire le DC4 complété afin que ce dernier le retourne signé de lui-même et de son sous-traitant. L’acheteur pourra alors notifier au titulaire le marché, auquel sera annexé ce document, ce qui emportera agrément et acceptation des conditions de paiement du sous-traitant)
A


, le





A


, 
le

	Le sous-traitant :
(personne identifiée rubrique E du DC4)


	Le soumissionnaire ou le titulaire :



Le représentant de l’acheteur, compétent pour signer le marché public, accepte le sous-traitant, autorise la sous-traitance des activités de traitement de données à caractère personnel visées dans la présente déclaration, et agrée ses conditions de paiement.

A


, le

Le représentant de l’acheteur :
Marché n°2020-8400-005 lot unique
Version code de la commande publique 

